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Tribunal Correctionnel, place Firmin Gautier, 38000 Grenoble

Affaire : N° 06/011481 1ère Ch. Appel correctionnel 

FORNEY / CWIKOWSKI / PANZARELLA / PROCUREUR GENERAL – 
Report de l’audience du 10 octobre 2007 à ce jour du 7 février 2008 à 14 h
Supplément préalable aux 204 pages de conclusions et pièces du 25 septembre 2007, déposées à nouveau le 10 octobre 2007 par devant le tribunal correctionnel de Grenoble
DÉFENDEUR aussi POURSUIVANT : 

Monsieur FORNEY René, né le 5 novembre 1954 à Nîmes (30-Gard), de nationalité française, domicilié 4 ch. Montrigaud, 38000 Grenoble. Profession : Ingénieur diplômé de l'INPG sans emploi. 

Sans assistance d'avocat
CONTRE : 

Monsieur CWIKOWSKI Bruno et Mme PANZARELLA Angéla divorcée GANTIN domiciliés chez leur avocat LEVY-SOUSSAN au 4 rue Vicat à Grenoble.

Monsieur le Procureur Général près le tribunal de Grenoble 

À LA COUR

Avant tout examen au fond et début des débats, je souhaiterais que la Cour examine sa compétence à se prononcer compte tenu des faits à juger
Je rappelle que la Cour a à juger : « au nom du peuple » quel que soit le niveau de corruption des confrères désignés.

Je rappelle que j’expose dans mes 204 pages de conclusions et pièces déposées depuis 4 mois :

· Que l’ex-commissaire révoqué M CWIKOWSKI a exercé pendant 20 ans à Grenoble, qu’il a encore un réseau de relations susceptible d’avoir lourdement influencé la procédure. Les preuves seraient apportées si l’instruction était dépaysée. MM les juges peuvent faire le parallèle avec l’affaire CARIGNON où celui-ci décorait les magistrats et de ce fait les procédures trainaient.
· Que des magistrats corrompus sont nominativement cités dans mes conclusions, dont certains ont un pouvoir hiérarchique. M le juge a pu vérifier cela dans mes conclusions produites depuis le 25 septembre 2007.

· Que de nombreuses preuves produites développées dans mes conclusions du 25 septembre 2007 démontrent un réseau de trafic d’influence installé dans la police et la justice Grenobloise

Je rappelle qu’un précédant magistrat impliqué dans cette affaire est passible de 30 ans de réclusion pour avoir prononcé à mon encontre une peine de six mois avec sursis alors qu’il avait en mains les preuves des faux de l’huissier en cause dénoncé. Ce magistrat a jugé sous influence et non « au nom du peuple ». Ma tentative pour faire une procédure pour faux a été entravée par l’avoué POUGNAND Hervé, mais les preuves sont jointes dans mes conclusions du 25 septembre sur procès verbal de police (pièce )

Je rappelle que dans cette affaire, les trois faux certificats médicaux du Docteur BELLANGER Laurent font :

· L’objet d’une plainte 12 juillet 2007 devant le doyen des juges d’instruction,

· L’objet de la même plainte accusée réception au 3 septembre 2007 par le Procureur de la République M SAMUEL

· L’objet d’une acceptation d’aide juridictionnelle totale avec assistance de M PERONNARD-PERROT  
En conséquences : je précise donc qu’il me paraît difficile que les magistrats présents puissent juger : de la corruption de confrères du même tribunal exposée dans mes conclusions du 25 septembre 2007, d’une affaire contenant des faux certificats médicaux, et que, pour une bonne administration de la justice :

· Les faux certificats médicaux doivent être examinés par un juge d’instruction.

· Il serait souhaitable pour une bonne administration de la justice que la Cour s’exprime sur sa compétence à juger et à envisager le dépaysement vers une autre juridiction.
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